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LA DECHARGE DE FONCTIONS : LES DELAIS A RESPECTER 

Le CDG 59 autorise la réutilisation de ses informations et 
documents dans les libertés et les conditions prévues par la 

licence    sous réserve d’apposer la mention :  

« Source : CDG 59, titre et lien du document ou de 

l’information et date de sa dernière mise à jour »  

 

 
 

Délais à respecter dans la procédure de décharge de fonctions suite à l’élection du maire ou du président  

dans les EPCI à fiscalité propre ou sans fiscalité propre  
 

L’article L. 544-1 du code général de la fonction publique précise qu’il ne peut être mis fin aux fonctions des agents occupant un emploi fonctionnel qu’après un délai de six mois suivant soit 
leur nomination dans l'emploi, soit la désignation de l'autorité territoriale.  
La fin des fonctions de ces agents est précédée d'un entretien de l'autorité territoriale avec les intéressés et fait l'objet d'une information de l'assemblée délibérante et du Centre national de la 
fonction publique territoriale ou le centre de gestion (si le cadre d’emplois d’origine est autre que celui d’administrateur) ; elle prend effet le premier jour du troisième mois suivant 
l'information de l'assemblée délibérante. 
 

Formalités Délais Election du maire au mois de mars 2026 
Election du maire ou du président au mois 

d’avril 2026 
Election du président au mois de mai 2026 

Entretien préalable 
(convocation, entretien et 

communication du dossier, droit 

de se faire assister d’un 

défenseur de son choix) 

Cet entretien peut être réalisé 
avant l’expiration du délai de 

six mois 

L’entretien peut être réalisé avant 
l’expiration du délai de six mois  

L’entretien peut être réalisé avant 
l’expiration du délai de six mois  

L’entretien peut être réalisé avant 
l’expiration du délai de six mois  

Information de l’assemblée 

délibérante 

Si cette information peut être 

réalisée avant l’expiration du 

délai de six mois, elle doit 
intervenir, au plus tôt, au cours 

du quatrième mois suivant 

l’élection de l’autorité 

territoriale ou la nomination de 

l’agent dans l’emploi 
fonctionnel 

Cette information doit intervenir, au plus tôt, 

au cours du mois de juillet 

Ex. : Pour une élection du maire le 
29/03/2026, l’assemblée délibérante pourra 

être informée à compter du 01/07/2026 

Cette information doit intervenir, au plus tôt, 

au cours du mois d’août 

Ex. : Pour une élection du maire ou du 
président le 05/04/2026, l’assemblée 

délibérante pourra être informée à compter 

du 01/08/2026  

Cette information doit intervenir, au plus tôt, 

au cours du mois de septembre 

Ex. : Pour une élection du président le 
10/05/2026, l’assemblée délibérante pourra 

être informée à compter du 01/09/2026  

Information du C.N.F.P.T. ou du 
CDG 

Pas de délai  Cette information peut intervenir en même 
temps que l’information de l’assemblée 

délibérante 

Cette information peut intervenir en même 
temps que l’information de l’assemblée 

délibérante 

Cette information peut intervenir en même 
temps que l’information de l’assemblée 

délibérante 

Consultation de la C.A.P. NON - - - 

Date de prise de l’arrêté 
(motivation) 

La décision ne peut intervenir 
qu’à l’expiration du délai de six 

mois dont le point de départ est 

l’élection de l’autorité 

territoriale 

 

La décision ne peut intervenir qu’à 
l’expiration du délai de six mois dont le point 

de départ est l’élection de l’autorité 

territoriale 

Ex. : Pour une élection du maire le 

29/03/2026, l’arrêté devra être pris au plus 
tôt le 29/09/2026 si l’assemblée délibérante 

a été informée dans le courant du mois de 

juillet 2026 

La décision ne peut intervenir qu’à 
l’expiration du délai de six mois dont le point 

de départ est l’élection de l’autorité 

territoriale 

Ex. : Pour une élection du maire ou du 

président le 05/04/2026, l’arrêté devra être 
pris au plus tôt le 05/10/2026 si l’assemblée 

délibérante a été informée dans le courant du 

mois d’août 2026 

La décision ne peut intervenir qu’à 
l’expiration du délai de six mois dont le point 

de départ est l’élection de l’autorité 

territoriale 

Ex. : Pour une élection du président le 

10/05/2026, l’arrêté devra être pris au plus 
tôt le 10/11/2026 si l’assemblée délibérante 

a été informée dans le courant du mois de 

septembre 2026 

Date d’effet de l’arrêté de 

décharge de fonction 

La décharge de fonction prend 

effet le premier jour du 

troisième mois suivant 

l’information de l’assemblée 
délibérante 

La décharge de fonction prend effet le 

01/10/2026 si l’assemblée délibérante a été 

informée au cours du mois de juillet. 

La décharge de fonction prend effet le 
01/11/2026 si l’assemblée délibérante a été 

informée au cours du mois d’août. 

L’arrêté ne peut pas prendre effet 

rétroactivement. 

La décharge de fonction prend effet le 

01/11/2026 si l’assemblée délibérante a été 

informée au cours du mois d’août. 

La décharge de fonction prend effet le 
01/12/2026 si l’assemblée délibérante a été 

informée au cours du mois de septembre. 

L’arrêté ne peut pas préciser une date d’effet 

rétroactive. 

La décharge de fonction prend effet le 

01/12/2026 si l’assemblée délibérante a été 

informée au cours du mois de septembre. 

La décharge de fonction prend effet le 
01/01/2026 si l’assemblée délibérante a été 

informée au cours du mois d’octobre. 

L’arrêté ne peut pas préciser une date d’effet 

rétroactive. 
 

N.B. : Article L. 544-3 du CGFP : protocole d’accord : cliquer ICI 
 

http://www.cdg59.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425258

